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DÉLIBERATIONS 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MAI 2011 
 
 
01 Modification statutaire de Moulins Communauté. Création d’une nouvelle compétence : 

action sociale 

 
Vu le code général  des collectivités territoriales de notamment l’article L5211-17 relatif au transfert des 
compétences facultatives, 
 
Vu les statuts de  la communauté d’agglomération de Moulins, 
 
Vu la délibération en date du 27 octobre 2006 par laquelle Moulins Communauté s’est appliqué à définir 
l’intérêt communautaire, dans le cadre de sa compétence obligatoire politique de la ville, et a octroyé le 
caractère communautaire au dispositif Contrat Urbain de Cohésion Sociale (C.U.C.S), 
 
Considérant que le Programme de Réussite Educative (P.R.E) relève du volet éducatif du C.U.C.S. et qu’il 
a été décidé de valider le pilotage du P.R.E par la communauté d’agglomération, au travers de sa 
compétence politique de la ville, 
 
Considérant que les organes délibérants de chaque collectivité et établissements public concernés ont, par 
délibérations concordantes, entériné le retrait de la caisse des écoles du dispositif P.R.E et sa reprise par 
Moulins Communauté, 
 
Vu la délibération en date du 25 mars 2011, par laquelle le conseil communautaire a entériné la reprise par 
Moulins Communauté du dispositif P.R.E, 
 
Considérant que le projet, désormais porté par la communauté d’agglomération, devra faire l’objet d’une 
convention de financement avec la structure porteuse dédiée à la gestion du P.R.E ; Moulins Communauté 
a retenu la formule du Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S), 
 
Considérant que ce choix implique non seulement une modification des statuts de Moulins Communauté 
en vue de prendre la compétence « action sociale d’intérêt communautaire  » en ne déclarant d’intérêt 
communautaire que la gestion et la mise en œuvre du P.R.E mais également la création d’un  C.I.A.S, 
 
Considérant que la délibération sera transmise aux conseils municipaux des communes membres, aux fins 
d’approbation par délibérations concordantes, selon les règles de majorité qualifiée des communes 
membres à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes  intéressés représentant 
plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par moitié au moins des conseils municipaux des 
communes représentant les deux tiers de la population, 
 
Considérant que le conseil municipal de chaque commune membre disposera d’un délai de trois mois, à 
compter de la notification au maire de la commune de la délibération du Conseil Communautaire, pour se 
prononcer sur le transfert proposé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée 
favorable, 
 
Vu l’avis des commissions et du bureau, 
 
Monsieur le maire propose :  
 

- de donner un avis favorable sur l’évolution des statuts de la Communauté d’Agglomération de 
Moulins en intégrant une nouvelle compétence facultative sous le libellé  « Action sociale d’intérêt 
communautaire » 
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- de déclarer d’intérêt communautaire la gestion et la mise en œuvre du dispositif Programme de 
Réussite Educative (P.R.E) 

 

- d’autoriser monsieur le président ou la vice-présidente en charge de l’administration générale de 
Moulins Communauté à prendre toute mesure nécessaire en vue de l’exécution de la présente 
délibération et à la notifier aux maires de l’ensemble des communes membres de la communauté 
d’agglomération de Moulins, 

 

- de solliciter monsieur le préfet de l’Allier aux fins qu’il prononce, après consultation des conseils 
municipaux des communes membres, conformément aux dispositions de l’article L5211-17 du 
code général des collectivités territoriales, la modification statuaire de la communauté 
d’agglomération de Moulins. 

 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité, des votants donne un avis favorable sur 
l’évolution des statuts de la Communauté d’Agglomération de Moulins en intégrant une nouvelle 
compétence facultative sous le libellé  « Action sociale d’intérêt communautaire », déclare 
d’intérêt communautaire la gestion et la mise en œuvre du dispositif Programme de Réussite 
Educative (P.R.E), autorise monsieur le président ou la vice-présidente en charge de 
l’administration générale de Moulins Communauté à prendre toute mesure nécessaire en vue de 
l’exécution de la présente délibération et à la notifier aux maires de l’ensemble des communes 
membres de la communauté d’agglomération de Moulins et sollicite monsieur le préfet de l’Allier 
aux fins qu’il prononce, après consultation des conseils municipaux des communes membres, 
conformément aux dispositions de l’article L5211-17 du code général des collectivités territoriales, 
la modification statuaire de la communauté d’agglomération de Moulins. 
 
 
2 Indemnisation d'un sinistre 
 
Alors qu’il circulait dans le sens Moulins-Avermes, un conducteur a percuté un panneau qui se trouve sur 
l’ilot central route de Paris. 
 
L’assureur GROUPAMA, propose une indemnité de 212,89 euros correspondant au montant des 
dommages. 
 
Je vous propose d’accepter cette indemnité. 
 
Cette somme sera encaissée sur le budget de l’exercice en cours de la commune à l’article 7478. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants cette indemnité. 
 
 
03 Indemnisation d'un sinistre 
 
Lors du dernier camp de vacances des jeunes de la salle des jeunes, un sac de voyage s’est bloqué dans la 
charnière intérieure de la porte du Berlingo Citröen 5535VK03, ce qui a entraîné un dommage sur le 
système de fermeture. 
 
L’assureur, GROUPAMA, propose une indemnité de 229,74 euros correspondant au montant des 
dommages. 
 
Je vous propose d’accepter cette indemnité.  
 
Cette somme sera encaissée sur le budget de l’exercice en cours de la commune à l’article 7478. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants cette indemnité. 
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04 Indemnisation d'un sinistre 
 
Une conductrice a percuté un panneau de signalisation situé au rond point du pont du diable. 
 
L’assurance ALLIANZ, assureur de la conductrice, nous propose une indemnité de 212,88 euros 
correspondant au montant des réparations engagées. 
 
Je vous propose d’accepter cette indemnité. 
 
Cette somme sera encaissée sur le budget de l’exercice en cours de la commune à l’article 7478. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants cette indemnité. 
 
 
05 Indemnisation d'un sinistre 
 
Dans la nuit du 2 au 3 février 2011, des individus se sont introduits dans les locaux des services 
techniques, sectionnant le fil barbelé et dérobant du matériel utilisé par les espaces verts. 
 
Suite au passage de l’expert, l’assureur Groupama nous propose une indemnité de 3 132.68 euros pour le 
préjudice. 
 
Je vous propose d’accepter cette indemnité.  
 
Cette somme sera encaissée sur le budget  de l’exercice en cours de la commune à l’article 7478. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants cette indemnité. 

 
 
06 Participation aux frais de fonctionnement des écoles pour l’année 2011-2012 
 
Vu la loi n°86 663 du 22 juillet 1983 modifiée prévoyant, dans un certain nombre de cas limités, la 
participation des communes aux frais de fonctionnement des écoles, 
 
Considérant que le montant de la participation doit être fixé pour la rentrée scolaire 2011-2012, 
 
Je vous demande de fixer à 390,00 euros le montant de ces frais de fonctionnement pour l’année scolaire 
2011-2012, sous réserve que les communes de Moulins et Yzeure valident la même décision. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, fixe à 390,00 euros le montant 
des frais de fonctionnement pour l’année scolaire 2011-2012, sous réserve que les communes de 
Moulins et Yzeure valident la même décision. 
 
 
07 Subvention exceptionnelle 2011 - Ecole de Bowling 
 
Vu la demande de subvention présentée par M. Philippe LENFANT, Président de l’Ecole de Bowling 
Avermes – Moulins, 
 
Considérant que le trophée de bowling de la ville d’Avermes, est organisé depuis six ans, 
 
Considérant que cette association a la volonté de poursuivre l’organisation de cette manifestation au profit 
des habitants d’Avermes et de son agglomération, 
 
Je vous propose d’attribuer une somme de 150,00 euros à l’association et de m’autoriser à prélever cette 
somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention non attribuée » que vous avez adoptée lors 
du vote du budget primitif.  
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Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants l'attribution de la 
somme de 150,00 euros à l’Ecole de Bowling Avermes – Moulins et autorise le maire à prélever 
cette somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention non attribuée » adoptée lors 
du vote du budget primitif. 
 
 
08 Modification du tableau des effectifs 
 
Vu la loi n° 84.53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 34, 
 
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 décembre 2010, portant dernière modification du 
tableau des effectifs, 
 
Considérant qu’il convient de permettre à des agents de bénéficier d’un avancement de grade ou d'une 
promotion interne, compte tenu des fonctions qu’ils exercent et eu égard au travail fourni, 
 
Il vous est proposé  de créer : 
 

 1 poste permanent d’agent de maîtrise à temps complet (35/35ème) ; 

 1 poste permanent d’ATSEM principal 2ère classe à temps complet (35/35ème) ; 

 1 poste permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet 
(35/35ème). 

 

 d’approuver le tableau des effectifs ci-annexé et de dire qu’il se substitue à celui 
approuvé le 9 décembre 2010. 

 
Les dépenses relatives à ces créations seront imputées au budget de l’exercice en cours. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants les créations de poste 
proposées et approuve le tableau des effectifs ci-annexé qui se substitue à celui approuvé le 9 
décembre 2010. 
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09 Dénomination de voirie « Allée Jean FERRAT » 
 
Vu la demande présentée par les copropriétaires de la parcelle AS 704 appelée "1 bis chemin des 
Groitiers", de renommer cette voie, 
 
Vu l’accord des copropriétaires sur la proposition faite par la commune de dénommer cette voie "Allée 
Jean FERRAT", 
 
Considérant qu’il convient d’identifier cet accès pour la vie courante des habitants, 
  

Conseil du Conseil du 

09/12/2010 19/05/2011

Emploi fonctionnel

Directeur général des services 1 1

FILIERE ANIMATION

Adjoint d'animation de 2ème classe 4 4

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché 1 1

Rédacteur principal 1 1

Rédacteur 1 1

Adjoint administratif principal de 2ème classe 0 1

Adjoint administratif de 1ère classe 3 3

Adjoint administratif de 2ème classe 4 4

FILIERE CULTURELLE

Adjoint du patrimoine de 1ère classe 2 2

Adjoint du patrimoine de 2ème classe 1 1

FILIERE MEDICO - SOCIALE

Puéricultrice territoriale de classe supérieure 1 1

Puéricultrice territoriale de classe normale 1 1

Educateur de jeunes enfants 1 1

Auxiliaire de puériculture de 1ère classe 2 2

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Brigadier Chef principal 1 1

Gardien de Police Municipale 1 1

FILIERE SOCIALE

A.T.S.E.M. principal 2ème classe 0 1

A.T.S.E.M. 1ère classe 4 4

FILIERE TECHNIQUE

Technicien principal de 2ème classe 1 1

Agent de maîtrise principal 1 1

Agent de maîtrise 3 4

Adjoint technique principal de 1ère classe 6 6

Adjoint technique principal de 2ème classe 3 3

Adjoint technique de 1ère classe 2 2

Adjoint technique de 2ème classe 25 25

TOTAL 70 73

FILIERE ADMINISTRATIVE

Adjoint administratif de 2ème classe 1 1

TOTAL 1 1

Adjoint technique de 2ème classe 3 3

Adjoint administratif de 2ème classe 1 1

Total des emplois non permanents à tps complet 4 4

Adjoint technique de 2ème classe 1 1

Total des emplois non permanents à tps non comp. 1 1

EMPLOIS NON PERMANENTS A TEMPS COMPLET

EMPLOIS NON PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET

Grades concernés

EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET
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Je vous propose de dénommer cette voie, « Allée Jean FERRAT ». 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants cette proposition. 
 
10 Participation pour Voiries et Réseaux (P.V.R) - Extension du réseau électrique « Chemin 
des Taillons » 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 332-6-1-2 d, L 332-11-1, L 332-11-2, 
 
Vu la délibération du 7 février 2002 instituant la participation pour voirie et réseaux sur le territoire de la 
commune d’Avermes, 
 
Considérant que l’implantation de futures constructions dans le secteur de la voie citée ci-dessus justifie 
des travaux de réseaux électriques sans nécessité d’aménagement supplémentaire de la voie existante, 
 
Considérant qu’il s’agit d’extensions destinées à des particuliers, 
 
Considérant que sont exclus les terrains déjà desservis par les réseaux d’électricité, 
 
Le conseil municipal décide : 
 

 d’engager la réalisation des travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux dont le coût total 
estimé s’élève à 3 825,00 euros. Ils correspondent aux dépenses suivantes : 

 

 

 de dire que les propriétés foncières concernées sont situées à 80 mètres de part et d’autre de la voie 
suivant le plan ci-joint en annexe. La superficie totale concernée pour l’électricité est de 
15 556 mètres carrés. 

 de fixer le montant de la participation des propriétaires fonciers dû par mètre carré de terrain 
desservi à 0,245 euro par mètre carré pour l’électricité soit 3 825,00 euros divisés par 15 556 
mètres carrés 

 de dire que le coût de chaque parcelle est estimé à : 
 

Travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux 
Nombre 
de 
mètres 

Coût en 
euros 

Electricité 150 3 825,00 

Coût total 3 825,00 

Parcelles Mètres carrés Coût de la participation en euros 

ZA 15 en partie 6 200 1 519,00 

ZB 62 en partie 2 112 517,44 

ZB 63 en partie 946 231,77 

ZB 64 197 48,27 

ZB 118 1 616  395,92 

ZB 119 1 545 378,53 

ZB 120 en partie 2 940 720,30 
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 de décider que les montants de participation dus par mètre carré de terrain sont actualisés en 
fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction. Cette actualisation s’applique lors de 
la prescription effectuée lors de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la 
signature des conventions visées à l’article L 332-11-2 du code de l’urbanisme. 

 
Après discussion, le conseil municipal décide à l'unanimité des votants d’engager la réalisation 
des travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux dont le coût total estimé s’élève à 
3 825,00 euros, dit que les propriétés foncières concernées sont situées à 80 mètres de part et 
d’autre de la voie suivant le plan ci-joint en annexe. La superficie totale concernée pour 
l’électricité est de 15 556 mètres carrés, que le coût de chaque parcelle est estimé à la somme 
figurant dans le tableau ci-dessus et décide que les montants de participation dus par mètre carré 
de terrain sont actualisés en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction. Cette 
actualisation s’applique lors de la prescription effectuée lors de la délivrance des autorisations 
d’occuper le sol ou lors de la signature des conventions visées à l’article L 332-11-2 du code de 
l’urbanisme. 
 
 
11 Cession de terrain à Allier Habitat 
 
Début des années quatre-vingt-dix la commune a participé à l'élaboration de logements sociaux construits 
par l'OPHLM de l'Allier, en apportant le terrain nécessaire à l'opération située aux Ramillons. 
 
Toutes les opérations de régularisation de cession de terrain n'ont pas été faites suite aux constructions. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Ainsi, afin de permettre la régularisation de la cession d’une partie de la parcelle AR 625 sise « Le Bourg » 
pour une contenance de 6 142 mètres carrés selon le document d’arpentage établi en décembre 2007, à 
Allier Habitat, qui constitue les espaces verts privatifs des habitations louées par Allier Habitat, 
 
Vu l’avis des domaines, 
 
Je vous propose : 
 

 de céder 6 142 mètres carrés de la parcelle AR 625 en partie à Allier Habitat à titre gracieux, 
 

 de désigner monsieur le maire ou un adjoint délégué afin de signer l’acte à venir. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la cession de 6 142 
mètres carrés de la parcelle AR 625 à Allier Habitat à titre gracieux et désigne monsieur le maire 
ou un adjoint délégué afin de signer l’acte à venir. 
 
 
12 Reprise dans le domaine public communal d’une partie de la parcelle AR 624 sise « Le 

Bourg » 
 
Vu le code de l’urbanisme et plus particulièrement les articles L.318-3 et R.318-10 et R.318-11 relatifs aux 
classements dans le domaine public communal des voies privées ouvertes à la circulation publique dans 
des ensembles d’habitations, 
 
Vu la délibération du 17 février 1994 approuvant le principe de cession des parcelles AR 420-428-429-430-
431-433-434-435 à la SEAU, afin de permettre à l’office Public Départemental d’HLM de l’Allier de 
réaliser la seconde tranche des logements locatifs au Centre Bourg, 
 
Vu la délibération du 2 octobre 1998 précisant les nouveaux numéros des parcelles, 
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Afin de permettre l’acquisition par la commune d’une partie de la parcelle AR 624 sise « Le Bourg » pour 
une superficie de 4 533 mètres carrés selon le document d’arpentage établi en décembre 2007, appartenant 
à la SEAU, et qui constitue la voirie et les espaces verts du quartier, 
 
Considérant qu’une enquête publique doit être effectuée avant de se prononcer sur le classement dans le 
domaine public communal d’une partie de la parcelle AR 624 et que le conseil municipal doit donner son 
avis dans un délai de quatre mois, 
 
Il vous est proposé : 
 

 d’autoriser le maire à lancer la procédure d’enquête publique, 
 

 de dire que le conseil municipal est favorable au principe du classement d’une partie de la 
parcelle AR 624 pour une superficie de 4 533 mètres carrés dans le domaine public 
communal sous réserve du bon état de l’infrastructure, 
 

 de désigner monsieur le maire ou un adjoint délégué pour signer tous les documents relatifs à 
cette procédure. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants autorise le maire à lancer la 
procédure d’enquête publique, déclare être favorable au principe du classement d’une partie de la 
parcelle AR 624 pour une superficie de 4 533 mètres carrés dans le domaine public communal 
sous réserve du bon état de l’infrastructure et désigne monsieur le maire ou un adjoint délégué 
pour signer tous les documents relatifs à cette procédure. 
 
 
13 Convention avec l’Association pour la Vie Culturelle d’Avermes (A.V.C.A.) 
 
Vu la délibération en date du 28 janvier 2010 portant convention avec l’Association pour la Vie Culturelle 
d’Avermes (A.V.C.A.) pour définir notamment les missions de l’association dans le déroulement de la 
saison culturelle avermoise jusqu’au 31 décembre 2010. 
 
Considérant la volonté de deux parties de signer une nouvelle convention pour poursuivre le partenariat 
jusqu’à la fin de l’année 2011, 
 
Je vous propose : 
 

- d’approuver la convention jointe en annexe ; 
 

- de m’autoriser à signer ladite convention. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la convention jointe en 
annexe et autorise le maire à signer ladite convention. 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2011 
 
01 Compte de gestion 2010 – Commune et budgets annexes 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2010 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 
l’actif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 
  



71 
 

 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2010 et celui des tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites dans ses écritures, 
 
1°  Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du premier janvier 2010 au trente et un décembre 
2010, y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2010 en ce qui concerne les différentes sections du 
budget communal et des budgets annexes : 
 

a. Isléa, 
b. porte d’Avermes, 
c. zone d’activité des Signolles, 
d. lotissement communal de Chavennes 

 
Je vous propose de déclarer que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2010 par le receveur, visés 
et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni observation, ni réserve. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve par 20 voix et 3 abstentions les comptes de 
gestion 2010. 
 
 
02 Approbation du compte administratif 2010 – Commune 
 
Vu la délibération numéro 4 du trente et un mars 2011 pour laquelle le conseil municipal a décidé de 
reprendre par anticipation les résultats de l’année 2010 dès le vote du budget primitif 2011, 
 
Vu la sincérité des restes à réaliser tels qu’ils ont été présentés lors du budget primitif 2011, 
 
Je vous propose d’arrêter les résultats tels que définis ci-dessous et de confirmer les termes de la 
délibération du trente et un mars 2011. 

 
Investissement : 
 
Dépenses Prévues :  2 204 517,00 
Réalisées : 1 441 092,64 
Restes à réaliser 464 400,00 
 
Recettes Prévues :  2 204 517,00 
Réalisées : 1 546 254,94 
Restes à réaliser 128 790,00 
 
Fonctionnement : 
 
Dépenses Prévues :  5 271 497,00 
Réalisées : 4 540 857,56 
 
Recettes Prévues :  5 271 497,00 
Réalisées : 5 389 894,41 
 
Résultat de l’exercice 
 
Investissement 105 162,30 
Fonctionnement 849 036,85 
 
Résultat Global 954 199,15 
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Après discussion, le conseil municipal approuve par 22 voix et 3 abstentions le compte 
administratif 2010 de la commune. 
 
 
03 Approbation du compte administratif 2010 - Lotissement de Chavennes 
 
Vu la délibération numéro 3 du trente et un mars 2011 pour laquelle le conseil municipal a décidé de 
reprendre par anticipation les résultats de l’année 2010 dès le vote du budget primitif 2011, 
 
Vu la sincérité des restes à réaliser tels qu’ils ont été présentés lors du budget primitif 2011, 
 
Je vous propose d’arrêter les résultats tels que définis ci-dessous et de confirmer les termes de la 
délibération du trente et un mars 2011. 
 

Investissement : 
 
Dépenses Prévues :  159 498,00 
Réalisées : 141 224,00 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues :  159 498,00 
Réalisées : 159 498,11 
Restes à réaliser 0,00 
 
Fonctionnement : 
 
Dépenses Prévues :  139 434,00 
Réalisées : 121 284,80 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues : 139 434,00 
Réalisées : 121 284,63 
Restes à réaliser 0,00 
 
Résultat de l’exercice 
 
Investissement 18 274,11 
Fonctionnement 0,17 
 
Résultat Global 18 273,94 
 

Après discussion, le conseil municipal approuve par 22 voix et 3 abstentions le compte 
administratif 2010 du lotissement de Chavennes. 
 
 
04 Approbation du compte administratif 2010 - Centre socio culturel ISLEA 

 
Vu la délibération numéro 2 du trente et un mars 2011 pour laquelle le conseil municipal a décidé de reprendre 
par anticipation les résultats de l’année 2010 dès le vote du budget primitif 2011, 
 
Vu la sincérité des restes à réaliser tels qu’ils ont été présentés lors du budget primitif 2011, 
 
Je vous propose d’arrêter les résultats tels que définis ci-dessous et de confirmer les termes de la délibération du 
trente et un mars 2011. 
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Investissement : 
 
Dépenses Prévues :  9 070,00 

Réalisées : 6 320,30 
Restes à réaliser 0,00 

 
Recettes Prévues :  9 263,00 

Réalisées : 9 103,18 
Restes à réaliser 0,00 

 
Fonctionnement : 
 
Dépenses Prévues :  159 267,00 

Réalisées : 157 057,60 
Restes à réaliser 0,00 

 
Recettes Prévues :  159 267,00 

Réalisées°: 157 057,60 
Restes à réaliser 0,00 
 

Résultat de l’exercice 
 
Investissement 2 782,88 
Fonctionnement 0,00 
 
Résultat Global 2 782,88 

 
Après discussion, le conseil municipal approuve par 22 voix et 3 abstentions le compte 
administratif 2010 du centre socio-culturel d'ISLEA. 
 
 
05 Approbation du compte administratif 2010 - Les Portes d’Avermes 

 
Vu la délibération numéro 1 du trente et un mars 2010 pour laquelle le conseil municipal a décidé de 
reprendre par anticipation les résultats de l’année 2010 dès le vote du budget primitif 2011, 
 
Vu la sincérité des restes à réaliser tels qu’ils ont été présentés lors du budget primitif 2010, 
 
Je vous propose d’arrêter les résultats tels que définis ci-dessous et de confirmer les termes de la 
délibération du trente et un mars 2011. 

 
Investissement : 
 
Dépenses Prévues :  2 060,00 
Réalisées : 2 059,72 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues :  16 572,00 
Réalisées : 16 572,30 
Restes à réaliser 0,00 
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Fonctionnement : 
 
Dépenses Prévues :  34 689,00 
Réalisées : 27 432,60 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues :  34 689,00 
Réalisées : 35 442,92 
Restes à réaliser 0,00 
 
Résultat de l’exercice 
 
Investissement 14 512,58 
Fonctionnement 8 010,32 
 
Résultat Global 22 522,90 

 
Après discussion, le conseil municipal approuve par 22 voix et 3 abstentions le compte 
administratif 2010 des portes d'Avermes 
 
 
06 Approbation du compte administratif 2010 - Les Signolles 

 
Vu la délibération numéro 5 du trente et un mars 2011 pour laquelle le conseil municipal a décidé de 
reprendre par anticipation les résultats de l’année 2010 dès le vote du budget primitif 2011, 
 
Vu la sincérité des restes à réaliser tels qu’ils ont été présentés lors du budget primitif 2011, 
 
Je vous propose d’arrêter les résultats tels que définis ci-dessous et de confirmer les termes de la 
délibération du trente et un mars 2011. 
 

Investissement : 
 
Dépenses Prévues :  37 147,00 
Réalisées : 0,00 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues :  74 294,00 
Réalisées : 37 147,17 
Restes à réaliser 0,00 
 
Fonctionnement : 
 
Dépenses Prévues :  74 294,00 
Réalisées : 0,00 
Restes à réaliser 0,00 
 
Recettes Prévues :  74 294,00 
Réalisées : 0,00 
Restes à réaliser 0,00 
 
Résultat de l’exercice 
 
Investissement 37 147,17 
Fonctionnement 0,00 
 
Résultat Global 37 147,17  
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Après discussion, le conseil municipal approuve par 22 voix et 3 abstentions le compte 
administratif 2010 des Signolles 
 
 
07 Décision modificative numéro 1 

 
Vu le livre III des finances communales de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction M 14 de la comptabilité publique, 
 
Vu le vote du budget primitif en date du trente et un mars 2011, 
 
Considérant que depuis l’élaboration du budget primitif des modifications de crédits s’avèrent nécessaires 
pour ajuster les dépenses et les recettes, 
 
Je vous propose d’approuver la décision modificative numéro 1. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la décision 
modificative numéro 1. 
 
 
08 Arrêté de compte définitif pour la création du Multi-accueil et du relais d’assistant(e)s 

maternel(le)s. 

 
Vu la délibération numéro 3 du conseil municipal du sept décembre 2006 autorisant la réalisation d’un 
multi-accueil et d’un relais d’assistant(e)s maternel(le)s et approuvant également l’estimation financière, 
 
Vu la convention de mandat passée avec la Société d’Equipement Auvergne pour les études et la 
réalisation de ce multi-accueil, 
 
Considérant, que les travaux pour la création du multi-accueil et du relais d’assistant(e)s maternel(le)s sont 
terminés, 
 
Je vous propose d’arrêter les comptes au vingt et un janvier 2011 tels que définis ci-dessous : 
 
- Travaux réalisés 1 175 759,66 euros toutes taxes comprises. 
 
- Honoraires 104 937,68 euros toutes taxes comprises. 
 
- Frais divers 22 954,02 euros toutes taxes comprises. 
 
- Rémunération mandataire 51 025,95 euros toutes taxes comprises. 
 
Le décompte de l’ensemble de l’opération réalisée au titre du programme «Multi-accueil» s’élève à 1 354 
677,31 euros toutes taxes comprises. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants l'arrêt des comptes au 
vingt et un janvier 2011 tels que définis ci-dessus. 
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09 Tarifs des restaurants scolaires pour l’année scolaire 2011-2012 

 
Au cours de l’année scolaire 2010-2011, les tarifs des restaurants scolaires étaient les suivants : 
 

 Tarif normal : 2,25 euros 

 Tarif réduit : 2,15 euros (à partir du 3ème enfant fréquentant le restaurant scolaire). 
 
Pour l’année scolaire 2011-2012, je vous propose de fixer les tarifs, conformément aux dispositions du 
décret n° 2006.753 relatif au prix de la restauration scolaire, à :  
 

 Tarif normal : 2,30 euros 

 Tarif réduit : 2,20 euros (à partir du 3ème enfant fréquentant le restaurant scolaire). 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la proposition ci-
dessus. 
 
 
10 Subventions aux écoles 

 
Vu la commission des subventions du vingt-huit février 2011 proposant d’accorder aux écoles les 
subventions comme suit : 
 
Maternelle J. MOULIN 384,00 euros 
Primaire J. MOULIN 1525,00 euros 
Maternelle F. REVERET 386,00 euros 
Primaire F. REVERET 1585,00 euros 
 
Vu la présentation lors du conseil municipal du trente et un mars 2011 approuvant les subventions à 
verser, 
 
Attendu que lors du montage de la maquette budgétaire, les sommes allouées aux écoles ont été inversées 
et considérées votées tels que définis ci-dessous : 
 
Maternelle J. MOULIN 386,00 euros 
Primaire J. MOULIN 1585,00 euros 
Maternelle F. REVERET 384,00 euros 
Primaire F. REVERET 1525,00 euros 
 
Je vous propose de rétablir au budget les montants validés par la commission des subventions et 
approuvés par le conseil municipal du trente et un mars 2011 soit : 
 
Maternelle J. MOULIN 384,00 euros 
Primaire J. MOULIN 1525,00 euros 
Maternelle F. REVERET 386,00 euros 
Primaire F. REVERET 1585,00 euros 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la proposition ci-dessus. 
 
11 Subvention exceptionnelle 2011 - Projet sport été Chambonnage 

 
Vu la demande de subvention présentée par M. DELORME, Président de l’association Groupement 
d’Employeurs Associatifs d’Auvergne,  
 
Considérant que l’association organise durant l'été sur le site du Chambonnage, ainsi que sur les terrains de 
tennis d'Avermes, des activités sportives pour les jeunes âgés de 10 à 16 ans, 
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Je vous propose : 
 

- d’attribuer une somme de 500,00 euros à l’association. 
 
- de m’autoriser à prélever cette somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention non 
attribuée » que vous avez adoptée lors du vote du budget primitif.   

 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants l'attribution de la 
subvention proposée. 
 
 
12 Attribution du marché public concernant l'aménagement chemin du Désert 

 
Vu l’avis de la commission d’appel d’offres en date du 22 juin 2011 concernant le marché public de 
réfection du chemin du Désert, 
  
Considérant que le montant des travaux s’élève à 308 360,00 euros hors taxe, pour la solution de base, 
 
Considérant l'option numéro 1, d'un montant de 140 696,00 euros hors taxe, relative à la prolongation du 
chemin du Désert, 
 
Je vous propose : 
 

- d'attribuer le marché à la société EUROVIA d’un montant de 308 360,00 euros hors taxe pour la 
solution de base, 

 

- d’approuver l’option numéro 1 dudit marché pour un montant de 140 6960,00 euros hors taxe, 
 

- de m’autoriser à signer ledit marché y compris l'option numéro 1 et tous les documents nécessaires 
à sa réalisation. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, attribue le marché d'un montant 
de 308 360,00 euros hors taxe pour la solution de base, à la société EUROVIA, approuve l'option 
numéro 1 pour un montant de 140 696,00 euros hors taxe et autorise le maire à signer ledit marché 
y compris l'option numéro 1 et tous les documents nécessaires à sa réalisation. 
 
 
13 Recrutement d’apprentis 

 
Vu la loi n° 92.675 du 17 juillet 1992 permettant la mise en place des contrats d’apprentissage dans le 
secteur public, 
 
Vu la loi n° 97.940 du 16 octobre 1997 relative au développement d’activités pour l’emploi des jeunes, et 
notamment l’article 13, 
 
Vu le décret n° 98.888 du 5 octobre 1988 pris en application des lois susvisées, 
 
Considérant que deux postes d’apprentis au sein du service « espaces verts » sont susceptibles d'être 
vacants, 
 
Considérant que deux jeunes ont formulé le souhait de pouvoir réaliser un contrat d’apprentissage auprès 
de la collectivité, 
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Il vous est proposé : 
 

- de m’autoriser à signer les contrats d’apprentissage pour toute la durée de ladite formation, à 
compter de l’année scolaire 2011-2012, 

 

- de m’autoriser à signer toutes pièces ayant des incidences directes avec le recrutement de ces 
apprentis. 

 
Les dépenses à intervenir seront prélevées aux articles 6417 et 6457 du budget des exercices en cours. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, autorise le maire à signer les 
contrats d’apprentissage pour toute la durée de ladite formation, à compter de l’année scolaire 
2011-2012 et toutes les pièces ayant des incidences directes avec le recrutement de ces apprentis. 
 
 
14 Modification du tableau des effectifs 

 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84.53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, et notamment son article 33, 
 
Considérant que les postes occupés par certains agents se sont retrouvés vacants eu égard à des 
nominations sur d’autres postes crées, après mutation, départ à la retraite, avancement de grade, 
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de se prononcer sur la suppression 
d’emplois après avis du comité technique paritaire, 
 
Considérant que le comité technique paritaire a émis un avis aux dites suppressions lors de sa séance du 27 
juin 2011, 
 
Il vous est proposé, à compter du 1er juillet 2011, 
 

 de décider de la suppression des postes de : 

 1 adjoint administratif 1ère classe à temps complet ; 

 1 ATSEM 1ère classe à temps complet ; 

 1 adjoint d’animation 2ème classe à temps complet ; 
 

 d’approuver le tableau des effectifs ainsi modifié. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants approuve le tableau des effectifs 
ci-joint après avoir décidé la suppression de trois postes dans différentes filières. 
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Conseil du Conseil du 

19/05/2011 30/06/2011

Emploi fonctionnel

Directeur général des services 1 1

FILIERE ANIMATION

Adjoint d'animation de 2ème classe 4 3

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché 1 1

Rédacteur principal 1 1

Rédacteur 1 1

Adjoint administratif principal de 2ème classe 1 1

Adjoint administratif de 1ère classe 3 2

Adjoint administratif de 2ème classe 4 4

FILIERE CULTURELLE

Adjoint du patrimoine de 1ère classe 2 2

Adjoint du patrimoine de 2ème classe 1 1

FILIERE MEDICO - SOCIALE

Puéricultrice territoriale de classe supérieure 1 1

Puéricultrice territoriale de classe normale 1 1

Educateur de jeunes enfants 1 1

Auxiliaire de puériculture de 1ère classe 2 2

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Brigadier Chef principal 1 1

Gardien de Police Municipale 1 1

FILIERE SOCIALE

A.T.S.E.M. principal 2ème classe 1 1

A.T.S.E.M. 1ère classe 4 3

FILIERE TECHNIQUE

Technicien principal de 2ème classe 1 1

Agent de maîtrise principal 1 1

Agent de maîtrise 4 4

Adjoint technique principal de 1ère classe 6 6

Adjoint technique principal de 2ème classe 3 3

Adjoint technique de 1ère classe 2 2

Adjoint technique de 2ème classe 25 25

TOTAL 73 70

FILIERE ADMINISTRATIVE

Adjoint administratif de 2ème classe 1 1

TOTAL 1 1

Adjoint technique de 2ème classe 3 3

Adjoint administratif de 2ème classe 1 1

Total des emplois non permanents à tps complet 4 4

Adjoint technique de 2ème classe 1 1

Total des emplois non permanents à tps non comp. 1 1

EMPLOIS NON PERMANENTS A TEMPS COMPLET

EMPLOIS NON PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET

Grades concernés

EMPLOI S PERMANENTS A TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET
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15 Tarifs de l’atelier théâtre pour l’année 2011-2012 

 
Vu la délibération du 8 septembre 2005 créant un atelier théâtre, 
Considérant que le règlement intérieur de l’atelier prévoit que la cotisation annuelle soit fixée par le 
conseil municipal, 
Je vous propose pour l’année 2011-2012, de maintenir les tarifs identiques à l’année précédente pour la 
participation annuelle, soit : 

 52,00 euros pour le plein tarif 

 26,00 euros selon conditions de ressources (quotient individuel inférieur ou égal à 306,00 
euros) 

Les jeunes des ateliers programment chaque année au mois de juin, une représentation grand public. 
Je vous propose : 

 de porter le tarif du billet d’entrée à 5 euros pour les plus de 16 ans et la gratuité pour les 
moins de 16 ans, 

 d’intégrer ces recettes à la billetterie de la saison culturelle. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants approuve les tarifs fixés dans 
ladite délibération et l'intégration des recettes à la billetterie de la saison culturelle. 
 
 
16 Création d'un atelier d'écriture 

 
Afin de favoriser l’éducation à l’activité culturelle et de compléter l’offre de la médiathèque, je vous 
propose la mise en place d’un atelier d’écriture sur le thème de « la nouvelle policière ». 
 
L’objectif de cet atelier est l’apprentissage à la rédaction de nouvelles policières, animé par un écrivain 
public, Madame Anne DUPREZ, micro-entreprise « Noir d’Encre ». 
 
Au-delà de l’apprentissage à la rédaction, l’atelier demeure l’occasion d’utiliser l’écriture comme moyen de 
rencontre pour partager dans un contexte ludique et convivial le plaisir d’écrire et de bénéficier de conseils 
d’un professionnel. 
 
Ces ateliers se dérouleront les samedis matin à partir d’octobre 2011 à raison de 8 séances de 2 heures de 
10h00 à 12h00. Le nombre de participants est fixé entre 5 et 10 personnes pour assurer le meilleur 
déroulement. 
 
Je vous propose : 

 
- de fixer le tarif à 5,00 euros par participant pour les 8 séances, 
- la signature d’une convention avec Madame Anne DUPREZ, écrivain public,  
- de valider le montant de la rémunération de l’écrivain fixé à 30,00 euros de l'heure, soit un 
total de 480,00 euros toutes taxes comprises. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants approuve le tarif  de 5,00 euros 
par participant pour les 8 séances, la signature d’une convention avec Madame Anne DUPREZ, 
écrivain public et valide le montant de la rémunération de l’écrivain fixé à 30,00 euros de l'heure, 
soit un total de 480,00 euros toutes taxes comprises. 
 
 
17 Tarifs de la saison culturelle 2011-2012 

 
Je vous propose les tarifs et les spectacles suivants pour la saison 2011-2012 :  
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Date Spectacles Plein tarif Tarif Réduit 

10-sept-11 

Ouverture de saison 

: Banjomaniacs et 

Au Clair de Bulle 

Théâtre 

déambulatoire et 

spectacle musical 
GRATUIT 

21-oct-11 La MILCA Rock 12 € 10 € 

17-nov-11 Dick Annegarn Blues 17 € 15 € 

08-déc-11 
Sylvain Chauveau 

Band 
Lounge pop 9 € 6 € 

28-janv-12 Ben Humour 17 € 15 € 

09-févr-12 Frédrika Stahl pop jazz 12 € 10 € 

15-mars-12 Daniel Darc poésie rock 17 € 15 € 

30-mars-12 Sam pop française 9 € 6 € 

06-avr-12 Saint André pop française 12 € 10 € 

05-mai-12 
Un concert de 

Danseuse 
danse contemporaine 9 € 6 € 

25-mai-12 Rouge Théâtre 9 € 6 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 12 ans. 
Tarifs réduits pour les personnes suivantes sur justificatifs : 

- Jeunes de 12 à 16 ans. 

- Lycéens et étudiants. 

- Chômeurs. 

- Bénéficiaires du RSA/ RMI. 

- Intermittents du spectacle. 

- Comités d’entreprises, amicales, associations et comités d’œuvres sociales sous réserve de 
signature de la convention de partenariat annuelle. 

- Titulaires de la carte de réduction d’un organisme avec lequel une convention de 
partenariat a été signée (Pass jeunes…) 

- Titulaire de la carte d’invalidité d’un taux égal au moins à 80 % 

-  
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants approuve les tarifs fixés dans 
ladite délibération. 
 
 
18 Projet de transfert en Gare de Paris Bercy des arrivées et départs des trains de la ligne 

Clermont-Ferrand Paris 

 
Considérant que la desserte ferroviaire est un enjeu majeur pour l'aménagement du territoire national et 
que cette desserte doit être assurée partout de façon égalitaire et sans discrimination à l'égard des usagers et 
des territoires, 
 
Considérant que la relation ferroviaire entre l'Auvergne et Paris représente un axe historique essentiel 
désormais reconnu par l'État comme "Train d'équilibre du Territoire", 
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Considérant que Paris Gare de Lyon offre toutes les fonctionnalités d'une grande gare et permet d'assurer 
une offre des services complète et des correspondances en transports en commun performantes vers Paris 
et l'Ile-de-France, 
 
Considérant que la décision de la SNCF de transférer définitivement les départs et arrivées des trains de la 
ligne Clermont-Ferrand Paris en Gare Paris Bercy a été prise de façon unilatérale et sans aucune 
concertation préalable, alors que la SNCF s'était engagée à ce que ce transfert, lié aux travaux à Paris Gare 
de Lyon en 2010 et 2011, ne soit que provisoire, 
 
Considérant que la Gare de Paris Bercy représente une réelle régression en terme de services aux usagers 
par rapport à Paris Gare de Lyon, 
 
Considérant que ce transfert en Gare de Paris Bercy consiste à créer une inégalité dans l'accès aux 
services publics ferroviaires entre, d'un coté, les usagers utilisant le TGV et qui auraient accès à Paris Gare 
de Lyon, et, de l'autre, les usagers de la ligne Clermont-Ferrand Paris qui devraient utiliser la seule Gare de 
Paris Bercy, 
 
Je vous propose de vous prononcer contre le projet de transfert en Gare de Paris Bercy des arrivées et 
départs des trains de la ligne Clermont-Ferrand Paris et de demander le maintien de ces départ et arrivées à 
Paris Gare de Lyon. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants se prononce contre le projet de 
transfert en Gare de Paris Bercy des arrivées et départs des trains de la ligne Clermont-Ferrand 
Paris et demande le maintien de ces départs et arrivées à Paris Gare de Lyon. 
 
 
19 Révision du calendrier de la réforme de l'intercommunalité (délibération posée sur table) 

 
Monsieur le préfet de l'Allier a présenté lors de la dernière réunion de la Commission Départementale de la 
Coopération Intercommunale (CDCI) du 18 avril2011 son projet de schéma départemental de la 
coopération intercommunale (SDCI). 
 
Ce projet a été transmis aux élus pour avis à la mi-mai. Selon le calendrier actuel, ce projet sera soumis, 
assorti des remarques, observations ou avis des élus, à la CDCI dans la deuxième quinzaine du mois d'août 
; celle-ci aura alors au maximum quatre mois pour se prononcer. 
 
La phase de préparation du SDCI s'avère être une étape importante pour l'avenir de notre territoire. Or le 
délai octroyé de trois mois aux maires pour étudier les propositions et leurs conséquences, et pour faire 
d'autres propositions le cas échéant, est très insuffisant. 
 
Les élus ne sont pas hostiles à une telle réforme permettant de donner un nouvel élan à la coopération 
intercommunale avec des territoires plus pertinents là où c'est nécessaire et souhaités par les élus. Mais il 
faut donner le temps et les éléments nécessaires à la réflexion. 
 
Afin d'avoir un éclairage extérieur et indépendant le Conseil général de l'Allier a confié une mission à 
Monsieur Jean-Paul DIRY, géographe et professeur à l'Université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand, dont 
le but est de fournir les éléments d'aide à la réflexion et à la décision des élus et de contribuer au travail 
d'élaboration du nouveau schéma pour le rendre cohérent et efficace en terme de regroupements. 
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Considérant que : 
 

- les débats relatifs à la réforme de l'intercommunalité n'ayant réellement débuté dans 
l'Allier qu'en mars 2011 après l'installation de la CDCI renouvelée, 

- qu'il est demandé aux communes et structures intercommunales de rendre leur avis en 
pleine période estivale, 

- les élus ne disposent en l'état d'aucune étude d'impact sur les conséquences de cette 
réforme, tant sur le plan financier que fiscal ou encore sur le respect des logiques de 
bassins de vie, 

- les conclusions de l'étude menée par le professeur DIRY seront présentées à l'ensemble 
des élus le 11 juillet prochain, 

- l'aspect structurant de cette réforme est un véritable enjeu d'avenir pour l'organisation 
des territoires, 

 
Le Conseil municipal d'Avermes réuni le 30 juin 2011, demande à Monsieur le préfet de l'Allier de réviser 
le calendrier prévu et propose un report de l'avis des élus à la fin octobre en lieu et place du 6 août 2011. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants demande à Monsieur le préfet de 
l'Allier de réviser le calendrier prévu et propose un report de l'avis des élus à la fin octobre en lieu 
et place du 6 août 2011. 
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DÉCISION(S) 

 
06/2011 : contrat de bail local communal -02/05/2011 

 
 

 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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07/2011 : remboursement de sinistre – franchise - 24/05/2011 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 

 
 


